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MOT DE LA PRÉSIDENTE DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
Bonjour à toutes et à tous,  

Succinctement, je vous présente le bilan de cette dernière année. La crise engendrée par la COVID-19 aura 
marqué le monde entier. Personne n’y a échappé. Le réseau de la santé et des services sociaux a été 
gravement touché, vous l’avez vécu de l’intérieur. À travers cette pandémie qui n’est pas terminée, l’ACSSSS 
a, tout comme vous, démontré son agilité et sa capacité d’adaptation. Les activités continuent en s’adaptant 
au contexte actuel et à venir. 

Les activités de l’ACSSSS se sont inscrites dans la continuité des travaux initiés au cours de l’année 
précédente, notamment les travaux sur la refonte des règlements portant sur certaines conditions de travail 
applicables aux cadres supérieurs et aux hors-cadre, les travaux préparatoires à l’exercice de maintien de 
l’équité salariale 2021, les travaux portant sur les assurances et la retraite. 

Tout au long de l’année, L’ACSSSS a accompagné ses membres selon les besoins de chacun. Elle a aussi résolu 
un bon nombre de dossiers portant sur les conflits de travail. Elle a participé activement aux différentes 
rencontres avec les parties prenantes ainsi qu’aux tables de discussions avec le MSSS et le SCT. 

En lien avec le sondage national effectué auprès des cadres supérieurs et hors-cadre, au printemps   2019, le 
Comité des relations de travail de l’ACSSSS a continué le forage des données recueillies et a identifié des 
grands thèmes sur lesquels devront porter les communications et les représentations. Ces travaux, comme 
tous les autres, ont toutefois été suspendus par la pandémie déclarée en mars 2020. À l’automne, les 
membres de la CRT pourront peut-être reprendre les travaux en s’ajustant au contexte. 

Cette année, l’ACSSSS a fait revivre un pan important de sa mission et de son expertise par la mise en place 
de tables de co-développement dédiées notamment aux cadres issus du Programme national de 
développement des leaders. Le consortium MSSS et PNDL dont je fais partie fonde l’espoir que le Programme 
soit relancé bientôt, après un arrêt forcé au printemps dernier. 

Au printemps 2020, l’ACSSSS a invité les cadres supérieurs, hors-cadre, PDG, PDGA, DGA, DG actifs ou à la 
retraite à se réunir par séances virtuelles pour échanger, s’enrichir des contenus discutés et réfléchir à des 
solutions pour améliorer le réseau de la santé et des services sociaux. Un lieu de rencontres fortement 
appréciées. Nous souhaitons accueillir plus de membres actifs qui auraient envie de partager leur expérience 
du terrain. 

L’ACSSSS continue de rechercher et d’offrir des solutions novatrices pour répondre aux besoins de 
gestionnaires du réseau en s’inspirant de ses membres, notamment. Dans le contexte actuel, elle demeure 
particulièrement sensible à l’attraction et la rétention des cadres supérieurs et hors-cadre. 

Au nom du Conseil d’administration et en mon nom propre, je puis vous assurer que les représentations 
faites par votre association de même que l’accompagnement et le soutien à nos membres sont nos priorités. 

  

Carole Trempe PDG –ACSSSS 
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GRANDS DOSSIERS 
 

TABLES DE CO-DÉVELOPPEMENT ET LE PNDL 

Le déploiement du projet d’animation des tables de co-développement a requis plusieurs 
représentations auprès des PDG, PDGA et DRHCAJ du réseau afin de les sensibiliser à l’existence de 
ces tables dédiées notamment aux cadres issus du Programme national du développement des 
leaders. Le projet a été reçu très favorablement. Il faut dire que l’ACSSSS a, au cours des 15 dernières 
années, su développer une expertise en matière de développement des compétences et 
d’accompagnement. Expertise pour laquelle elle est reconnue, par ailleurs. 

Les rencontres avec les participants ont débuté en présentiel en septembre 2019 à Laval et se sont 
arrêtées en mars 2020. Presque toutes les régions du Québec avaient constitué leur cohorte et les 
horaires étaient fixés jusqu’en décembre 2020. La crise reliée à la pandémie a provoqué l’arrêt de 
l’activité. 

Le MSSS a dû aussi mettre en pause le lancement de la deuxième cohorte de ce PNDL. Malgré tout, 
le consortium du PNDL et le MSSS se sont réunis au cours de l’été 2020 dans l’espoir de lancer la 
deuxième cohorte à brève échéance. Si la tendance se maintient, les activités du PNDL et les tables 
de co-développement complémentaires audit Programme se dérouleront virtuellement. À suivre. 

 

LES SUIVIS HEBDOMADAIRES AVEC LE MSSS EN TEMPS DE PANDÉMIE 

À compter du mois de mars jusqu’au mois de juin, nous avons eu des rencontres téléphoniques 
hebdomadaires avec le MSSS pour faire le point sur l’état des lieux et du terrain concernant les 
cadres supérieurs et les hors-cadre.  Il s’agissait d’un point de rencontre pour toutes les informations 
à partager relativement aux conditions de travail et d’exercice, ainsi qu’une mise à jour des points 
d’actualités.  

 

LES RENCONTRES VIRTUELLES DU PRINTEMPS 2020 

Ce Comité est né en avril 2020 composé de personnes actives et récemment retraitées, cadres 
supérieurs, DGA, DG, PDG, PDGA du réseau. Ce Comité est la voix de milliers de gestionnaires qui à 
tous les niveaux hiérarchiques supérieurs ont été présents et engagés dans toutes les 
transformations des dernières années. Des gens qui prennent et supervisent au quotidien les 
décisions d’organisations cliniques et administratives, qui veillent, surveillent et contrôlent la 
qualité et la sécurité des soins et services pour les usagers et la clientèle. Des personnes qui assurent 
la cohérence entre les orientations nationales et leur actualisation efficace dans nos régions et 
auprès de nos populations respectives.  

Ces personnes sont en mode recherche de solution et réfléchissent à certaines améliorations à 
apporter au niveau de la gouvernance, de la communication et des meilleures pratiques de gestion. 
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Un lieu de rencontres virtuelles où l’on échange des idées, des expériences, des opinions, des 
données. 

 

LES REPRÉSENTATIONS 

Plusieurs rencontres régionales entre la PDG de l’ACSSSS et les membres et /ou PDG du réseau ont 
eu lieu en début d’année, en présentiel. La crise de la pandémie a mis un frein à ces rencontres, 
pour un temps en tous les cas. Les rencontres en présentiel conservent une haute importance et ce, 
dans tous les dossiers de représentations menés par la PDG de l’ACSSSS et ce, qu’ils soient 
administratifs, politiques ou médiatiques. 
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LES FINANCES ET L’ADMINISTRATION 

Le membership  

Au 30 juin 2020, l’Association compte 831 membres, comparativement à 798 en juin 2019.  
 
Les statistiques du MSSS au 31 mars 2019 indiquent 1245 postes de cadres supérieurs et hors-cadre 
(équivalent temps complet). Les données du MSSS quant au nombre de cadres supérieurs et hors-
cadre dans le réseau pour 2019-2020 ne sont pas encore disponibles. 
 
 

Évolution du membership 2019-2020 
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LES ÉTATS FINANCIERS 

Des résultats à l’image de nos prévisions 
 
L’Association a terminé son exercice financier 2019-2020 avec un déficit de 82 454$ alors que le 
Conseil d’administration avait autorisé un déficit de 61 819$.  
 
Au 30 juin de l’an dernier, l’Association comptait 798 cadres supérieurs membres. Au 30 juin de 
cette année, il y en a 831. Nous subissons une baisse de revenus de cotisation depuis l’avènement 
de la loi 10. Nous remarquons toutefois une augmentation des postes au niveau des directeurs 
adjoints dans le réseau d’où la légère augmentation de nos revenus de cotisation. 
 
Nos revenus d’activités de formation et congrès ont diminué cette année en raison de la pandémie 
qui nous a forcé à annuler presque l’ensemble de nos tables de co-développement.  

L’opinion avec réserve de notre auditeur 

Comme la cotisation est obligatoire à moins que le cadre refuse par écrit de cotiser à l’Association, 
on en conclu que tous les cadres supérieurs du réseau dont l’Association ne détient pas un avis de 
refus de cotiser est membre de l’Association. Il serait donc facile d’en déduire que le nombre de 
membres multiplié par le taux de cotisation représente nos revenus. Ce chiffre est cependant 
arbitraire selon notre auditeur puisqu’il nous est impossible de dire avec certitude et exactitude 
quel est le nombre de cadres supérieurs dans le réseau.  
 
Nous demandons à chaque année aux établissements du réseau, tel que prévoit le Règlement sur 
certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et des établissements de santé et 
de services sociaux, la liste des cadres supérieurs à leur emploi. Malheureusement, certains 
établissements oublient de nous la transmettre malgré les rappels que nous effectuons. Certains 
établissements oublient aussi de nous aviser des mouvements de personnel d’encadrement au fur 
et à mesure durant l’année; ce qui explique la variabilité de notre nombre de cadres supérieurs. 
Nous estimons notre absence de revenus concernant les cadres supérieurs manquants à notre liste 
de cadres supérieurs à 1 ou 2%.  
 
L’ensemble des postes de charges est géré d’une façon très serrée; vous remarquerez que toutes 
les dépenses sont en baisses à part le poste des salaires. Cela s’explique par un évènement ponctuel 
dû au versement d’une indemnité de départ suite à l’abolition d’un poste dans notre organigramme. 
Notez toutefois que les employés ont consenti à une diminution de leur charge de travail de 10% et 
que les salaires des employés sont gelés. 
 
La pandémie aura restreint nos déplacements ainsi que notre déficit qui aurait pu être plus élevé. 

La dépense de créance douteuse est un poste que nous aimerions faire disparaitre dans un monde 
idéal. Nous mettons tous les efforts nécessaires à la perception des comptes à recevoir auprès des 
établissements du réseau. Cependant, certains établissements omettent encore de respecter les 
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dispositions du Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et 
des établissements de santé et de services sociaux concernant la cotisation professionnelle.   

Nous vous rappelons que la cotisation est obligatoire et automatique après 30 jours suivant 
l’entrée en fonction d’un cadre. Les établissements sont relevés de leur obligation de prélever la 
cotisation professionnelle seulement lorsque le cadre émet un avis écrit de refus de cotiser à 
l’Association.   

En résumé, notons que le déficit de cette fin d’exercice financier n’influence aucunement le 
développement de nos activités futures et le maintien de nos services aux membres. Nous avons un 
excellent fond de roulement. Les surplus de nos années antérieures en sont garants. Aujourd’hui et 
plus que jamais, l’appartenance et l’adhésion des cadres supérieurs à l’Association sont tributaires 
de la quantité et de la diversification des services offerts à tous ses membres. 
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LES SERVICES JURIDIQUES 

Le service de consultation individuelle disponible à l’Association est toujours une priorité pour le 
Conseil d’administration et tout le personnel de l’Association.  Les conseillers se consacrent 
activement à la résolution des conflits de travail que vivent les cadres supérieurs et les hors-cadre et 
mettent à leur disposition leurs connaissances, leur expertise et leur expérience.   

Le tableau ci-après illustre la répartition des dossiers traités en 2019 et 2020 

 

RÉPARTITION DES DOSSIERS TRAITÉS : 

COMPARAISON ENTRE 2018-2019 ET 2019-2020 

  

1er juillet 2018 au 30 juin 2019 

 

1er juillet 2019 au 30 juin 2020 

 

Types de dossiers 

 

Dossiers ouverts 
avant le 01-07-

17 et qui se sont 
poursuivis en 

2018-2019 

 

Nouveaux 
dossiers 

ouverts en 
2018-2019 

 

TOTAL  

des dossiers 
traités en  

2018-2019 

 

Dossiers ouverts 
avant le 01-07-18 

et qui se sont 
poursuivis en 

2019-2020 

 

Nouveaux 
dossiers 

ouverts en 
2019-2020 

 

TOTAL  

des dossiers 
traités en  

2019-2020 

Rupture du lien d’emploi 8 5 13 8 14 22 

Mesures de stabilité d’emploi 1 0 1 0 1 1 

Retraite et assurance 1 0 1 0 0 0 

Rémunération –   
Classification 

 

4 

 

0 

 

4 

 

0 

 

2 

 

2 

Conditions de travail 3 21 24 14 1 15 

Invalidité 1 3 4 1 2 3 

Mesures disciplinaires et   
administratives 

5 3 8 1 9 10 

 

TOTAL 

 

23 

 

32 

 

55 

 

24 

 

29 

 

53 

 

RÈGLEMENT : ALLOCATION TEMPORAIRE POUR LES MÉDECINS 

Nous vous informons qu'un règlement est intervenu entre le MSSS et l'ACSSSS concernant les postes de médecins DSP 
et DSP adjoints, spécialistes en médecine familiale.  On se souviendra que le Ministre Barrette avait octroyé une 
allocation temporaire de 43% et 15% aux médecins spécialises à l'exclusion des médecins ayant une spécialité en 
médecine familiale et ce même s'ils occupaient les mêmes postes d'encadrement, soit ceux de DSP et DSP 
adjoints.  Cette allocation a dû être reconduite du 1 er avril 2019 au 30 juillet 2019, soit jusqu'à l'entrée en vigueur des 
nouvelles classes salariales des cadres médecins le 31 juillet 2019.  Nous avons réussi à rétablir une certaine équité 
entre les deux groupes de médecins pour les mêmes fonctions durant cette période de quatre mois.  Donc, les DSP et 
DSP adjoints dont la spécialité est médecine familiale recevront ou ont reçu un montant forfaitaire pour ces quatre 
mois.  
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COMITÉ CONSULTATIF DES RELATIONS PROFESSIONNELLES - CADRES 

L’année dernière, nous vous informions que depuis le 16 juin 2015, nous participons à une démarche 
consultative avec le Ministère de la Santé et des Services sociaux quant à la refonte des règlements 
portant sur certaines conditions de travail applicables aux cadres et aux hors-cadre du réseau de la 
santé et des services sociaux. 

Les principaux sujets abordés lors de ces rencontres ont trait essentiellement à l’encadrement 
législatif, le contexte ministériel, le contexte socio-économique et le contexte de réorganisation de la 
gouvernance. 

Trois objectifs sont visés : 

- L’adaptation et la cohérence inter réglementaire; 
- L’uniformisation et la simplification des modalités d’application des conditions de travail; 
- La valorisation et la responsabilisation (attraction/rétention main-d’œuvre/pratique gestion). 

 

Ces travaux avaient été suspendus à l’automne 2018 pour laisser place aux rencontres tenues en 
Comité élargi qui était composé des acteurs suivants : MSSS, SCT ainsi que les trois associations de la 
santé et des services sociaux APER, AGESSS et ACSSSS.  Le mandat de ce Comité était de conclure les 
dossiers liés à la modernisation du système de classification, de l’exercice de maintien d’équité 
salariale 2016 ainsi que celui qui aura lieu en 2021 et finalement le règlement des plaintes logées à la 
Commission d’équité salariale en 2011.  Ce qui fut fait. 

En septembre 2019, nous avons repris les travaux sur la refonte des règlements.  Toutefois, ces 
travaux ont encore une fois été suspendus compte tenu de la crise sanitaire du COVID 19.   

De nouvelles dates de rencontres ont été fixées en septembre 2020 et le calendrier des travaux 
prévoit qu’elles se poursuivront jusqu’à la fin février 2021.   

 

MAINTIEN – ÉQUITÉ SALARIALE 2021 
 
Nous vous rappelons les ententes convenues le 21 juin 2019 par le Comité élargi qui avait été créé à 
la demande du Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et du Secrétariat du Conseil du 
trésor (SCT) où participaient les trois associations de la santé et des services sociaux, soit l’APER, 
l’AGESSS et l’ACSSSS.  

 Celle sur la modernisation du système de classification et du guide de la classification des 
fonctions d’encadrement du réseau de la santé et des services sociaux; 

 Celle du maintien d’équité salariale de 2016 ainsi que les conditions applicables en prévision 
de l’exercice 2021; 

 Celle du règlement des plaintes logées le 18 mai 2012 à la Commission d’équité salariale pour 
l’exercice du maintien de 2011; 
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 Celle de l’établissement des structures salariales en lien avec l’utilisation des sommes 
résiduelles du 3.5% selon les paramètres de l’entente signée le 19 décembre 2016. 

 

Entente concernant le maintien de l’équité salariale de 2021 pour le personnel d’encadrement du 
réseau de la santé et des services sociaux 

 

Comme il a été convenu avec le SCT et le MSSS, l’ACSSSS participe aux travaux préparatoires à 
l’exercice de maintien de l’équité salariale 2021. 

 

Le Comité d’évaluation du maintien de l’équité salariale 2021 a été créé.  Nous sommes à 
l’élaboration des règles de fonctionnement de ce Comité.  Parallèlement, un calendrier de rencontres 
circule entre les membres du Comité afin d’établir les dates de rencontres pour 2020/2021. 

 

Nous vous informerons de l’évolution de ce dossier au fur et à mesure de son avancement. 

 

LE COMITÉ DES RELATIONS DE TRAVAIL 

La CRT est instituée en vertu du Règlement général de l’Association.  Elle est l’instance chargée de 
donner les grandes orientations et voir à coordonner l’ensemble des activités de l’Association en 
matière de relations de travail. 

Les modifications aux conditions de travail annoncées pour la révision des décrets seront sûrement 
au cœur des discussions de ce Comité de travail au cours de la prochaine année. 

Sondage sur les conditions d’exercice des cadres supérieurs et des hors-cadre 

Au cours de la dernière année, la CRT a reçu le mandat d’analyser les résultats de ce sondage et de 
préparer des publications thématiques qui permettront d’alimenter les réflexions et les pistes 
d’amélioration des conditions d’exercice des cadres supérieurs et des hors-cadre.  

L’analyse des résultats du sondage a été effectuée à l’automne 2019.  Au terme de cet exercice 
préalable, les membres de la CRT se sont réunis le 6 décembre 2019. Cette séance de travail a permis 
d’identifier les grands thèmes sur lesquels porteront les publications, et le format de celles-ci. À la 
suite de cette rencontre, la CRT s’est adjointe des services de Mme Guylaine Boucher, rédactrice et 
éditrice chez Agence Médiapresse inc. À l’hiver 2020, Mme Boucher a entrepris la préparation de 
fascicules thématiques.  

Compte tenu de la crise sanitaire survenue au printemps 2020, les travaux de la CRT ont été 
suspendus.  
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LA COALITION EN MATIÈRE DE RETRAITE ET D’ASSURANCE (CERA) 

En 2019, la CERA a représenté 6297 cadres membres de dix associations et une fédération, dont 5938 
aux fins de subvention. C’est une légère baisse par rapport à 2018, encore une fois attribuable à 
l’abolition de plusieurs postes de cadres dans le réseau de la santé et des services sociaux, mais cette 
fois-ci compensée par une augmentation du nombre de cadres dans le secteur des commissions 
scolaires. Le pourcentage de représentativité reconnu par le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) 
aux fins de financement a été déterminé à 29,64% comparativement à 30,07% en 2018. 

En 2019, la CERA a continué ses relations de collaboration avec ses nombreux partenaires externes 
(Regroupement d’associations de cadres en assurance et retraite (RACAR), Secrétariat du Conseil du 
trésor, SSQ Assurance, Retraite Québec, Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ)). On a dû 
continuer de composer avec les changements de vis-à-vis au Secrétariat du Conseil du trésor, ce qui 
a provoqué un certain nombre d’ajustements dans les relations et les façons de faire. 

 

RETRAITE 

Quant aux travaux conjoints SCT-RACAR-CERA sur la problématique des transferts du RREGOP vers le 
RRPE, ils se sont poursuivis. Les regroupements ont analysé la proposition du SCT à l’effet de modifier 
la formule de calcul de la rente sur la base du salaire carrière indexé. Il va de soi que ce scénario a 
soulevé plusieurs questions et réactions. Des rencontres ont eu lieu en présence des représentants 
et actuaires des regroupements CERA et RACAR et du SCT pour échanger sur les enjeux et la faisabilité 
d’apporter une modification aussi majeure dans le régime de retraite. Une présentation de divers 
scénarios chiffrés a été faite par l’actuaire conseil en matière de retraite de la CERA, Monsieur René 
Roy. Les membres ont pu constater les différents impacts à la fois sur les cadres en exercice et sur 
ceux qui arriveront en fonction dans les prochaines années. Une proposition de solution intégrée 
touchant à la fois la formule de rente, le financement du régime, la maturité, et la gestion de risque 
a été déposée en réponse à la proposition initiale du SCT. Depuis ce dépôt, aucun retour n’a été fait 
par le SCT, expliquant cette position par le fait que la solution intégrée dépasse le mandat du Comité. 
Les travaux sont suspendus encore à ce jour.  Ce dossier est loin d’être réglé.  

 

Retour au travail des retraités 

Au printemps 2019, les travaux techniques ont débuté pour convenir avec le SCT des modifications 
qui pourraient être apportées aux dispositions de retour au travail des pensionnés du RRPE pour 
répondre aux besoins de pénurie de main-d’œuvre qui sévit dans certains secteurs tout en assurant 
la pérennité du RRPE. Les regroupements et le SCT se sont entendus rapidement pour arrêter des 
assouplissements qui permettent le retour au travail des retraités, mais pour des besoins sporadiques 
(congés de maladie, mentorat, mandats spécifiques, suppléance, etc.) et non prévisibles. En aucun 
temps, les modifications retenues ne devaient occasionner une hausse du taux de cotisation des 
participants actifs, ni d’impact négatif sur le financement du régime. Un projet de loi a finalement été 
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déposé dès la rentrée parlementaire de l’automne et son adoption a été votée en novembre 2019. 
Depuis, un projet de règlement d’application a été adopté par le Comité de retraite du RRPE et par le 
Conseil du trésor. La mise en vigueur des nouvelles dispositions a été fixée au 1er mars 2020. 

 

ASSURANCE 

Négociation des taux de primes pour l’année 2020 

À nouveau, la CERA a dû négocier avec SSQ Assurance, en partenariat avec le RACAR et le SCT, le 
renouvellement des taux de primes du régime d’assurance collective du personnel d’encadrement. 
Ainsi, pour l’année 2020, une baisse des frais d’administration sur les prestations a été négociée pour 
les trois prochaines années. C’est une diminution de 1,5% (le pourcentage est passé de 4,5% à 3,0%), 
laquelle s’est ajoutée à une diminution de taxes de l’ordre de 0,10%. Le tout représente une économie 
sur les primes d’environ 800 000$ annuellement. Au final, en tenant compte de la baisse des frais et 
de l’expérience de consommation des assurés, les primes du régime d’accident maladie ont été 
majorées de 4,8%. Toutefois, certains surplus accumulés ont permis d’allouer un congé de primes de 
5% sur la portion des primes payées par les employés. 

En assurance vie de base de l’adhérent, le statu quo a été maintenu et la prime pour les personnes à 
charge a diminué de 5,9%. À cela s’ajoute un congé de primes de 10%. Quant à l’assurance vie 
additionnelle, les primes ont connu une augmentation de 2,2%.  

Ce sont les primes d’assurance invalidité longue durée qui ont connu le pourcentage d’augmentation 
le plus important à 18%. L’expérience de ce régime est plus difficile ces dernières années. Comme 
convenu en 2018 lors de la négociation des taux de 2019, la tarification des assurés actifs de 65 ans 
et plus a été revue dans le cadre du renouvellement de 2020 et permet dorénavant aux assurés 
concernés de ne plus payer à la fois une prime à la RAMQ et la pleine tarification du régime 
d’assurance accident maladie. Bien que cette mesure ne touche qu’environ 250 cadres actifs, elle 
demeure intéressante pour ceux et celles qui en profiteront. 

 

Régime d’assurance collective des retraités du personnel d’encadrement 

La date du 1er juillet 2019 a été retenue pour mettre en vigueur la nouvelle disposition du régime qui 
prévoit que tout adhérent en date de son 65e anniversaire de naissance pourra adhérer au régime 
enrichi même s’il avait fait le choix du régime de base lors de son adhésion comme retraité. Ainsi, au 
printemps 2019, SSQ a fait une campagne d’information pour offrir à tous les adhérents retraités de 
65 ans et plus la possibilité de passer du régime de base au régime enrichi s’ils le souhaitaient jusqu’au 
1er juillet. Au-delà de cette date, il n’était plus possible de faire la modification. La mesure a connu 
un très grand succès auprès des 65 ans et plus et continue d’être populaire auprès des adhérents qui 
atteignent leur 65e anniversaire en cours d’année. 

La pérennité du régime d’assurance des retraités continue d’être un enjeu majeur, notamment pour 
les assurés de moins de 65 ans. À la fin de l’année 2018, les membres du Comité consultatif des 
retraités (CCR) devaient procéder à un sondage à la demande du SCT. Ce sondage devait vérifier le 
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niveau d’adhésion des adhérents à une formule autre que le régime actuel, à savoir notamment le 
transfert du contrat à un OBNL, ou le passage à un régime individuel comme le régime « Privilège » 
de SSQ. Pour des raisons de confidentialité de données, le SCT a signifié au CCR ne plus pouvoir 
procéder à un tel sondage. Conséquemment, aucun sondage n’a eu lieu en 2019. À la fin de l’année, 
le SCT a accepté la formation d’un comité conjoint CCR-SCT-CERA/RACAR pour étudier toutes les 
options possibles dont celles de la terminaison partielle et totale, de même que le transfert du contrat 
à un Organisme à but non lucratif (OBNL). Les travaux de ce comité ont débuté en janvier 2020. 

 

PROSPECTIVES 

 

La fin de 2019, avec le dépôt des offres gouvernementales aux centrales syndicales et le début des 
négociations, annonçait une année 2020 sous le signe de l’attente et de la suspension des discussions 
entourant les grands enjeux liés au régime de retraite du RRPE, à savoir entre autres les transferts du 
RREGOP. Puis est arrivée une grande secousse appelée COVID-19 qui a ébranlé, et ébranle encore, 
tant les marchés (baisse drastique des taux d’intérêt et des marchés boursiers) que la vie en général. 

Quand le calme s’installera, et on ne sait quand, il faudra vivre avec les conséquences sociales et 
financières. En matière de retraite et d’assurance, comme ailleurs, l’impact sera important et on ne 
peut se le cacher. Les régimes d’assurance voyage et d’assurance maladie seront fortement affectés 
par une augmentation substantielle des réclamations (et un régime collectif sert à cela !). 

Nous aviserons au renouvellement 2021. 
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